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Qui  concerne  La  déLlvfance  des  certificats  exigés  par  C article  XT'^T  ï 
de  La  Loi  du  2 3 messidor,  des  créanciers  des  hôpitaux  de  Pans , et 
qui  proroge  dans  toute  la  P^épubllque  le  délai  pour  Le  dépôt  dr.s 
titres  de  créance  sur  Les  hôpitaux  et  hospices  de  blcnjalsancc. 

Du  21  Frimaire,  l’an  troisième  de  la  B.épubli(|ue  française  , une  et  indivisible. 

T iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  son  comité  des  II- 
iiances , décrète  ca  c[m  suit  : 

Art.  I®’'.  Les  certificats  exigés  par  rarticle  XVIII  de  la  loi  du  28  inc'isidfjr , 
sei'ont  délivrés , pour  les  créanciers  des  hôpitaux  de  Paris,  par  les  comnit-u-aues 
aux  secours  publics  , chargés  de  radininistration  irainédiate  de  ces  hôpitaux  : ils  ne 
seront  soumis  au  visa  d’aucun  corps  administratif. 

Il,  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  pareillement  chargés,  pour  les 
hôpitaux  de  Paris,  de 'faire  procéder  au  réglement  des  mémoires  d’ouvrages  et 
fournitures , par  des  experts  qu’ils  nommeront  à cet  eflet , lesquels  en  sommeront 
le  montant;  ils  déclareront  c[ue  les  ouvrages  et  fournitures  détaillés  aux  mémoires 
réglés  ont  été  légalement  exécutés  : cette  déclaration  servira  de  base  à la  liqui- 
dation. Pour  les  mémoires  de  frais  ministériels  , ils  se  conformeront  aux  disposi- 
lions  portées  aux  articles  Xlll , XIV  et  XV  de  la  loi  du  23  messidor. 

Les  pièces  à l’appui  seront  transmises  au  directeur  général  de  la  liquidation  ou  à 
la  trésorerie  nationale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  lesquels  en  disposeront  con- 
formément aux  lois. 

llf.  Le  délai  fixé  au  premier  nivôse  pour  le  dépôt  des  titr’cs  de  créance  sur  les 
hôpitaux  et  hospices  de  Lienfaisunce,  est  prorogé,  dans  toute  la  République,  au 
premier  ventôse  prochain  : ceux  des  créanciens  qui,  à cette  époque  , ne  l’auraient 
pas  effectué,  sont  dès-à-présent  réputés  déchus  de  leurs  droits, 

IV.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  demeurent  révoquées  par  le  pré- 
sent décret. 

T~isé  par  te  représentant  dn  peuple  , inspecteur  auss 
procès  - verbaux.  Signé  J^osepii  Becker. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  natio- 
nale. A Paris,  le  22  Frimaire  , an  troisième  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  Signé  R.eueî;ll,  président  j Porcher,  J.  S.  Rovere., 
secrétaires. 
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A Paris  , da  l’imprimerie  du  Pépôt  des  Lois , place  de  la  Réunion , ci-devant  du  Grand-Carro*«eL 


